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PL 11206

Projet de loi 
de bouclement de la loi 9668 ouvrant un crédit d'étude de 
400 000 F pour l'étude technique du système d'information du 
revenu déterminant le droit aux prestations sociales cantonales  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Bouclement 
Le bouclement de la loi n° 9668 du 17 mars 2006 ouvrant un crédit d'étude de 
400 000 F pour l'étude technique du système d'information du revenu 
déterminant le droit aux prestations sociales cantonales se décompose de la 
manière suivante :  
 Montant brut voté 400 000 F 
 Dépenses brutes réelles 391 489 F 
 Non dépensé 8 511 F 
 

Art. 2 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat de 
Genève 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
Introduction 

Le Grand Conseil a voté, le 19 mai 2005, la loi 9135 sur le revenu 
déterminant le droit aux prestations sociales cantonales (J 4 06), dite loi sur le 
revenu déterminant unifié (RDU). Pour la mettre en œuvre, il s'agissait 
notamment de mettre sur pied une nouvelle structure informatique. 

L'objectif de la loi 9668 était de financer la phase d'analyse préalable 
indispensable au déploiement de cette nouvelle structure informatique. Il 
s’agissait en particulier : 

– d’étudier les systèmes informatiques en place actuellement et qui seraient 
donc impactés par la mise en place du nouveau système; 

– d’étudier le nouveau système à mettre en place et l’organisation des flux 
de données; 

– d’étudier les solutions mises en place en dehors du canton; 

– d’établir une estimation du coût de la mise en place du système 
d’information et des moyens informatiques; 

– de préparer le projet de loi d’investissement pour la mise en place de ce 
système. 

 
Les résultats du projet 

Afin de valider les concepts dégagés dans le cadre de l’étude, un 
prototype a été réalisé. Le Conseil d'Etat a pris la décision de faire entrer en 
vigueur la loi sur le RDU au 1er janvier 2007, soit plus rapidement que prévu, 
et le prototype élaboré au moyen de ce crédit d'étude a été utilisé comme 
première version du système d'information du RDU. 

 
Aspects financiers 

Au terme du projet, les dépenses enregistrées sur les comptes de la loi 
n° 9668 ouvrant un crédit d'étude de 400 000 F pour l'étude technique du 
système d'information du revenu déterminant le droit aux prestations sociales 
cantonales sont les suivantes : 
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‐ Montant brut voté  400 000 F  

‐ Dépenses brutes réelles 391 489 F  

‐ Non dépensé 8 511 F soit 2% 
 

Retour sur investissement 

En attendant la mise en œuvre du nouveau RDU (basé sur l’année en 
cours et non plus l’année N-2), le prototype du système d'information RDU 
développé grâce au crédit d'étude fonctionne toujours pour les six prestataires 
qui participent au dispositif RDU (service de l'assurance-maladie, service 
cantonal d'avance et de recouvrement des pensions alimentaires, service 
cantonal des naturalisations, service dentaire scolaire, service des loisirs 
éducatifs, Institution de maintien, d’aide et de soins à domicile).  

 
Conclusion 

Les objectifs ayant été atteints, la loi 9668 ouvrant un crédit d'étude de 
400 000 F pour l'étude technique du système d'information du revenu 
déterminant le droit aux prestations sociales cantonales peut donc être 
bouclée. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexe : préavis technique financier 
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ANNEXE


